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OPINION  i2-53 

ET  PROJET  DE  DÉCRET 

DU  CITOYEN  MARIN, 

DÉPUTÉ  DU  MONT-BLANC  A LA  CONTENTION 
NATIONALE, 

Sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux  j 


Imprimes  par  ordri  ©e  la  Convention  nationale. 


Citoyens, 


Vous  avez  décrété  le  partage  des  biens  communaux  ; 
mais  vous  n’avez  encore  rien  prononcé  fur  le  mode  de 
divifion. 

Le  projet  que  vous  a préfenté  votre  comité  ne  remplit 
pas  les  vues  de  juftice  & de  bienfaifanee  de  la  Conven- 
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tion  nationale.  Je  vais  en  préfenter  un  qui  s’en  rapproche 
davantage,  s’il  ne  les  remplit  pas  parfaitement. 

Votre  comité  vous  propofe  le  partage  par  tête  d’habi- 
tans  de  chaque  commune.  Cette  mefure  ne  tend  pas  à 
foulager  l’indigence;  elle  ferviroit  au  contraire  à aggraver 
fa  milère  ; elle  concentreroit  pour  toujours  dans  les  mains 
du  riche  le  patrimoine  du  pauvre.,  8c  par  conféquent  elle 
iroit  dire&ement  contre  le  but  que  vous  vous  propofez. 

Si  malheureufement  dans  nos  villes , une  famille  nom- 
breufe  augmente  les  embarras  8c  les  follicitudes  d’un  père, 
elle  eft  la  fource  de  la  richefife  du  cultivateur.  La  terre 
bienfaifante  ne  demande  que  des  bras  qui  la  cultivent  : 
l’habitant  des  campagnes , qui  voit  augmenter  fa  fa- 
mille, voit  par-là  même  s’accroître  les  moyens  de  'mul- 
tiplier pour  lui  les  produélions  de  la  terre;  il  occupe 
fes  enfans  dès  l’àge  le  plus  tendre , en  leur  confiant  la 
garde  des  beftiaux;  8c  comptant  fur  leurs  bras,  il  cherche 
des  fermes  à exploiter.  Aulli  X on  voit  toujours  les  fa- 
milles nombreufes  des  cultivateurs  vivre  dans  l’aifance; 
elles  ne  refifentent  les  atteintes  de  la  mifère  que  lorfque 
la  vieillefife  a mis  un  terme  aux  forces  du  père,  8c  que 
la  famille  eft  diminuée.  C’eft  alors  que  le  gouvernement 
doit  venir  au  fecours  de  l’indigence  honorable.  Le  projet 
que  l’on  vous  propofe  ne  remplit  pas  ce  devoir. 

En  divifant  par  têtes  , les  familles  les  plus  nombreufes 
réuniroient  un  plus  grand  nombre  de  portions  qui  de- 
viendroient  le  partage  des  plus  aifés , au  préjudice  du 
pauvre;  car , non-feulement  celui-ci  n’acquerroit  prefque 
rien  , il  fe  verroit  encore  privé  des  avantages  que  lui 
procuroit  le  fimple.  ufage  du  fonds  commun. 

11  eft  certain  que  plus  un  fonds  efi:  morcelé,  plus  il 
eft  déprécié,  8c  Futilité  que  chacun  en  retire  eft  petite. 
Il  eft  certain  aufïi  qu’en  accordant  à un  individu  une 
portion  de  communaux  en  propriété  , on  lui  interdit 
l’ufage  de  celles  accordées  aux  autres.  Or,,  pendant  que 


/ 


grande  partie  des  communaux  concentres 
lins  que  la  juftice  & la  rai  Ton  paroiffent 


ïe  fiche  propriétaire  empîoyoit  fes  bras  à la  culture 
fes  fonds-,  il  ne  jouiffoit  pas  des  communaux.  Le  pauvre 
au  contraire,  qui  n’avoit  de  reffource  que  dans  les  biens 
communaux  „ y cherchoit  chaque  jour  les  moyens  de 
fubfiiïer  , & profitoit  de  l’abfence  du  riche;  il  eft  im- 
poflible  que  , réduit  à une  très-peti'te  portion,  il  ait 
autant  d’avantage. 

Chacun  fait  que  , dès  le  commencement  de  la  révo* 
lution , plufieurs  ariftocrates  & autres  malveüians  font 
allés  cacher  au  fond  de  leurs  campagnes  leur  Incivifme, 
pour  le  dérober  à l’œil  vigilant  des  patriotes  ; ils  ont 
traîné  avec  eux  un  nombreux  domefiique , & tous  y 
ont  maintenant  acquis  domicile  ; aux  termes  de  la  loi , 
chacun  auroit  part  aux  partages  par  têtes.  Les  domefiiques 
ne  manqueront  pas  de  profiter  des  circonfiances  où  votre 
comité  leur  permet  d’aliéner,  pour  le  faire  en  faveur 
de  ceux  qui  L 
peu  la  plus 
dans  des  mains 
exclure. 

On  doit  encore  uus  aLiun  uicu  mipus-” 

tante,  qui  eft  que,  dans  plufieurs  campagnes,  les  vil- 
lageoises vont  dans  les  villes  voifines  prendre  les  enfans 
que  Ton  appelle  bâtards,  & les  portent  chez  elles  pour 
les  allaiter;  elles  prennent  intérêt  à ces  malheureux, 
les  élèvent  comme  leurs  propres  enfans,  les  fixent  dans 
leur  village,  où  ils  deviennent  fouvent  des  laboureurs 
induftrieux  & aifés.  En  les  admettant  au  partage  par 
tête , votre  comité  leur  ôte  cette  reffource  ; car  la  femme 
bienfaifante  ne  voudra 'ou  n’ofera  pas  adopter  ce  mal- 
heureux enfant  : fouvent  le  habitans  de  la  commune 
s’oppoferont  à ce  que  l’on  mtrodinfe  chez 
préjudice , un  co  divifeur  étranger.  Je  peufe 
déterminer  le  mode  de  divifion  par  familles  cc 
têtes en  donnant  à cette  méthode  les  modifications  & 

À 2 


maîtres  ; & l’on  verra  dans 
communaux  concentrés 
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les  conditions  que  je  vais  propofer  : elle  pardft  la  plus* 
fui'e  pour  remplir  les  vues  bienfaifantes  que  vous  vous 
propofez. 

pçnfe  que  1 on  doit  excepter  de  cette  règle,  les 
célibataires  : quoique  formant  une  famille  feparee  , ils 
ne  doivent  pas  jouir  (^p^mêmes  avantages  que  les  pères 
de  famille  -;  ils  doivent  être  bornés  à la  portion  qu’ils 
auroient  eue  li  le  partage  avoit  été  fait  par  tête  , & 
affiueris  aux  mêmes  bafes  que  les  autres  chefs  de  fa- 
mille. 

JLa  Nation  doit  fecourir  l’indigence  honorable  , & 
bannir  la  mendicité  que  l’oifiveté  engendre  ; elle  doit 
fecourir  l’indigence  aduelle  h la  future.  Les  communaux 
font  la  reffource  du  pauvre  de  tous  les  temps;  on  ne 
doit  pas,  par  un  partage  définitif  & inconfidéré,  chan- 
ger cette  deftination  facrée. 

r Le  moyen  que  l’on  vous  a propofé,  de  limiter  la  du- 
ree de  propriété  a un  certain  temps , tel  que  dix  ans 
ou  plus , ne  remplit  pas  ce  but,  & reiïd  illufoire  le 
décret  qui  ordonne  le  partage;  car  l’attribution  d’une 
jouiffance  momentanée  n’eft  plus  un  partage;  l’agri- 
culture & l’induftrie  n’y  gagnent  rien  : ce  ieroit  une 
opération  difpendieufe  & inutile. 

La  défenfe  d’aliéner  pendant  un  certain  temps  n’e-l 
qu’un  mauvais  palliatif,  & non  pas  un  remède;  elle 
donneroit  lieu  a toute  forte  d® contrats  frauduleux,  qui 
rendroient  inutile  cette  précaution  par  elle-même  in- 
fuffifante. 

Le  partage  des  biens  communaux  doit  être  entière- 
ment à 1 avantage  de  la  clafie  la  moins  aifée  des  culti- 
vateurs; & cette  deilination  ne  doit  pas  changer  par  la 
fucceflion  des  temps  & la  variation  des  fortunes.  On 
doit  cependant  maintenir  une  jufte  proportion,  qui, 
par  un  exces  oppofe,  ne  rende  pas  la  condition  du  pro- 
priétaire pire  que  celle  de  celui  qui  n’a  rien. 
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Je  propofe  que  le  partage  foit  fait  en  rai  Ton  inverfe 
de  la  propriété  : cette  opération , qui  paroît  au  premier 
coup-d’œil  très-compliquée,  eft  cependant  d’une  exécu- 
tion limple  & facile  ; j’en  vais  donner  un  exemple: 

Je  fuppofe  une  commune  de  vingt  familles  qui  ont 
en  propriété  quatre  cents  arpens  & deux  cents  en  com- 
munaux. Si  le  partage  fe  faifoit  e ■ portions  absolument 
égales,  chaque  famille  auroit  trente  arpens  , dont  vingt 
de  la  première  claffe  . & dix  de  fonds  communs.  Je 
fuppofe  qu’une  de  ces  familles  ait  cent  arpens  en  pro- 
priété, la  fécondé  quarante,  la  troiiième  vingt,  la  qua- 
trième quinze,  la  cinquième  douze,  ainli  de  fuite,  & 
que  plusieurs  foient  fans  aucune  propriété. 

Si  le  partage  des  communaux  fe  faifoit  en  raifon 
directe  de  la  propriété,  la  première  famille  en  obtien- 
droit  cinquante  arpens , la  fécondé  vingt,  la  troiiième 
dix , la  quatrième  fept  & demi , la  cinquième  fix , & 
ainli  de  fuite;  celles  qui  n’ont  aucune  part  à la  pro- 
priété foncière,  n’en  auroient  aucune  dans  les  commu- 
naux. Mais,  en  fuivant  la  raifon  inverfe,  les  deux  pre- 
mières familles  n’auroient  aucune  part  aux  communaux, 
parce  que  leur  propriété  excède  la  portion  qu’elles  au- 
roient eue  dans  une  disilion  égale  de  tout  le  terreim 
La  troiiième  aura  dix  arpens  de  communaux  , qui 
forme  l’égalité  , principe  de  toute  opération  en  ce  genre. 
La  quatrième  aura  douze  arpens'  & demi  de  commu- 
naux , & la  cinquième  quatorze,  parce  qu’elles  ont  en 
fonds  propres  au-deffous  de  la  quotité  d’un  partage  égal, 
& que  les  communaux  n’ont  que  la  moitié  de  l’étendue 
des  fonds  cultivés  ; ëc  cert  fur  ces  deux  proportions 
que  l’on  doit  alteoir  la  fixation  de  la  portion  de  chaque 
co-divifeur. 

Cette  baie  cependant  entraîneroit  dans  une  grande 
erreur , li  on  la  fuivoit  exaélement  quant  au  pofîeffeur 
d’une  propriété  très-bornée;  il  s’enfuivroit  que,  par  le 
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moyen  de  cette  attribution  progrefîive,  il  obtiendrait 
plus  en  fonds  communs  que  celui  qui  ma  abfolument 
rien;  ce  qui eft  contre  le  but  de  la  loi.  Te  penfe  qu’on 
doit  établir , par  une  exception  pr.ecife , qu’il  ne  pourra 
avoir  plus  que  celui  qui  ne  polTede  abfolument  rien. 

Il  y auroit  encore  une  injuftice  fi  la  feule  propriété 
foncière  devenoit  le  principe  d’admiifion  ou  d’exclufion 
des  partages.  Il  y a des  familles  que  la  feule  induflrie 
fait  vivre  dans  laifance^,  & qui  raviroient  injuftement 
ce  qui  ne  leur  efl  pas  néceffaire  ; l’on  devroit  alors  faire 
eftimer  par  experts  à quelle  quantité  de  propriété  fon- 
cière  le  produit  de  leur  induflrie  correfpond  , fuivant 
l’opinion  commune , & fuppofer  qu’elles  la  poffèdent 
réellement. 

Sur  ces  principes,  j’affure  aux  communaux  leur  vraie 
deflination  , quelle  que  foi t leur  étendue  relativement 
aux  autres  fonds.  En  effet , je fuppofe  quelle  ne  foit que 
de  quarante  arpens  , il  y aura  alors  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  familles  qui  pofféderont  une  portion 
au-defîus  de  celle  quelles  auroient  eue  dans  la  divifion 
égale  de  tout  le  terrein , & par  là  feront  exclues  des 
communaux.  Je  commence  à faire  participer  aux  par- 
tages ceux  qui  n ont  abfolument  rien,  & fuccefîivement 
ceux  qui  ont  très-peu.  Dans  le  cas  où  les  biens  com- 
munaux excéderaient  de  beaucoup  l’étendue  des  pro- 
priétés particulières , ce  qui  a lieu  dans  plufîeurs  pays 
montueux , j aurai  trouvé  le  partage  égal  du  terrein  par 
le  feul  moyen  jufte , & qui  ne  porte  aucune  atteinte  à 
la  propriété. 

J’avoue  que  le  projet  d’une  divifion  par  têtes, telle 
que  vous  la  préfente  votre  comité,  exige  beaucoup  moins 
de  combinaifon  ; mais  elle  eflinjufle:  ce  feul  motif  doit 
vous  la  faire  rejeter. 

Les  dispofitions  pour  le  partage  a£uel  des  biens  com- 
munaux , quelque  jufle  qu’elles  foient  x deviendront 
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inutiles  et  même  illufoires  ; fi  vous  ne  les  mettez  pas 
à l’abri  de  la  cupidité  , vous  préjudicierez  à la  génération 
future  en  procurant  a l’aduelie  un  avantage  momentané. 
Je  penfe  qu’il  eft  néceffaire  de  défendre  , par  une  loi 
générale  et  illimitée , 1 alienation  des  communaux  échus 
en  partage  j & d’étendre  cette  prohibition  aux  contrats 
entre- vifs , & aux  difpofitions  de  dernière  volonté;  pour 
peu  que  l’on  veuille  réfléchir  , on  verra  que  cette  mesure 
ne  contient  rien  que  de  très-jufte. 

il  fuffit  de  faire  ceffer  l’indivifion  pour  remplir  le 
but  de  la  loi,  qui  e(l  de  fa  von  fer  1 induftne  , etendre  les 
progrès  de  l’agriculture,  & creer,  pour  ainh  dire,  un  sol 
que  l’indivifion  a laiffé  languir  jusqu’à  préfent  dans  une 
ftérilité  abfolue  : le  partage  opère  cet  effet. 

Les  biens  communaux  ne  font  pas  a la  difpofition  des 
individus  , ils  ns  peuvent  a leur  gre  les  aliéner  & tranf- 
mettre  une  propriété  qu’ils  n ont  pas.  La  loi  n efi  pas 
obligée  de  leur  accorder  cette  faculté  ; il  fuffit  qu’elle 
permette  le  partage.  On  ne  dira  pas  qu’elle  gêne  la 
liberté  que  tout  homme  a naturellement  de  difpofer  de 
fa  propriété.,  parce  que  la  propriété  d’une  partie  du  fonds 
commun  ne  paffe  que  fous  certaine  condition  ; il  y a 
loin  de  ne  pas  accorder  un  avantage  „ à enlever  celui 
que  l’on  avoir.  D’ailleurs  l’opération  que  je  propofe 
n’eft  qu’un  fecours  ? un  moyen  d’exercer  un  ade  de  bien- 
faifance  nationale  ; ce  fecours  fera  dû  pendant  qu’il  y 
aura  des  citoyens  dans  le  befoin , & ceux-ci  n’ont  rien 
à demander  au-delà  de  ce  fecours  ; il  celle  avec  leurs 
befoins  ; ils  ne  peuvent , dès-lors  9 en  profiter  , & il  rentre 
fous  le  pouvoir  de  la  nation ,,  pour  foulager  ceux  que 
des  revers  ont  rendus  malheureux.  Il  elf  dans  les  prin- 
cipes d'un  gouvernement  fage , de  fe  conferver  des 
moyens  de  bienfaifance.  La  nation  les  trouve  dans  les 
fonds  communaux.  Elle  foulage  l’indigence  aduelle, 
elle  doit  ménager  des  refiources  à l’indigence  future» 
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C’eft  fous  ces  deux  points  de  vue  que  doit  être  pré- 
fente  le  mode  de  partage. 

Mais  la  défenfe  d’aliéner  n’eft  pas  fuffifante;elle  feroit 
dans  certains  cas  contraire  au  but  de  la  loi. 

Celui  qui,  fans  aucune  propriété  , a obtenu  une  part 
conddérable  dans  les  partages  , peut  y trouver  le  moyen 
d’augmenter  fa  fortune,  foit  par  fon  induftrie,  foit  par 
des  eirconftances , qui  font  paffer  dans  fes  mains  une 
étendue  de  propriété  telle,  que,  s’il  l’avoit  eu  lors  des 
partages  primitifs , il  en  au-roit  été  exclu.  Il  n’eil  pas 
jufte  qu’il  fe  retienne  plus  long-temps  un  effet  qui 
doit  fervir  de  noyau  à la  profpérité  d’une  autre  famille 
pauvre  & induftrieufe.  On  doit  donc  à la  défenfe  d’alié- 
ner ajouter  que  tout  poffeffeur  de  fonds  communs  qui  , 
en  fuite  de  partages,  acquerra  par  voie  de  fuccefiion 
légitimé  ou  autrement , des  fonds  dans  fon  domicile  ou 
ailleurs,  qui  auroient  contribué  à l’exclure  des  com- 
munaux , ou  à diminuer  la  portion  , s’il  les  avoit  eu 
lors  des  partages , foit  tenu  d’abandonner  à la  commune , 
fitôt  après  fon  acquifition  , la  portion  dont  il  auroit  été 
exclu,  & que  cette  portion  accroiffe  à la  famille  la 
moins  aifée  de  la  commune. 

Le  domicile  du  père  de  famille  doit  être  fon  titre  d’ad- 
mifîion  au  partage  des  communaux. 

La  ceflation  de  domicile  doit  être  le  motif  de  fon 
exclufton  ; car  il  faut  prévenir  les  abus,,  & tel  qui  auroit 
obtenu  des  fonds  dans  une  commune  changeroit  de  do- 
micile pour  en  obtenir  dans  une  autre , ou  retirant  de 
fon  mduftrie  les  moyens  de  fublifter  hors  de  fa  com- 
mune, y retiendrait  cependant  un  terrein  qui  ne  lui 
feroit  plus  légitimement  acquis. 

Votre  comité  détermine  que  le  partage  fera  facultatif 
& provoqué  par  Paflemblée  de  la  commune,  des  habi- 
tons , fur  la  demande  au  moins  du  tiers.  Cette  mefure 
me  paraît  infuflifante. 
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Dès  que  le  partage  tendra  à favorifer  le  pauvre,  en 
diminuant  les  avantages  du  riche,  il  établira  une  lutte 
entre  l’un  & l’autre  ; l’influence  des  ncheffes  que  1 on 
ne  pourra  jamais  faire  difparoître  , généra  le  vœu  e 
chaque  individu,  & jamais  l’on  ne  pourra  reunir  le  tiers 
des  voix  en  faveur  des  partages  ; ces  conliderations 
m’engagent  à piéfenter  à la  Convention  nationale  le  projet 
de  decret  fuivant , pour  être  mis  à la  place  des  articles 
du  comité,  qui  ne  font  pas  décrétés. 

SECTION  II. 


Article  premier. 

Le  partage  des  biens  communaux  fe  fera  par  familles 
des  hahitans , dont  le  père  ou  le  chef  fera  domicilie  dans 
l’endroit  où  ils  font  iitués. 


I I. 

Sont  cependant  exceptés  les  célibataires  quoique  for- 
mant maifon  feparée  & domiciliés  ; ils  ne  pourront  pré- 
tendre que  la  portion  qu’ils  auroient  eue,  Ci  de  partage 
eût  été  fait  par  têtes , ôc  cette  portion  fera  fujette  aux 
mêmes  règles  & conditions  qui  feront  ci-après  expri- 
mées. 

I I I. 

Nul  ne  pourra  aliéner  la  portion  de  biens  communaux 
qui  lui  fera  échue  en  partage  foit  par  ade-  entre-vifs , fort 
par  difpohtions  de  dernière  volonté. 

i v. 

' Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait  entre  chaque 
famille , en  raifon  inverfe  de  fa  propriété  foncière. 
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V. 

. Pour  parvenir  à une  adjudication  équitable  & prop-r- 
tionnelle,  l’on  fixera  d’abord  la  totalité  des  arpens  ou 
autres  mefures  de  propriété  foncière  , fuivant  l’ufage' 
«les  beux  & la  totalité  des  biens  communaux;  enluite 
on  évaluera  ce  que  chaque  famille  auroit  eu  dans  un 
partage  abfolument  égal  en  fonds  particuliers  & com- 
muns ; la  famille  qui  poffédera  une  quantité  de  fonds  au- 
delxusou  égalé  à celle  qu’elle  aurait  eue  dans  un  partage 
égal  de  la  totalité  du  terrein  , fera  exclue  du  partage  des 
communaux ^ 8c  la  portion  dont  elleeltprvée  lera  adjugée 
aux  ramilles  les  plus  indigentes  , premièrement  à celles 
qui  n ont  aucune  propriété , enfuite  à celles  qui  n’en  ont 
qu  une  tres-bornée,  & au-deffous  de  ce  qu’elles  auraient 
eu  dans  un  partage  égal. 

V I. 

Four  divifer  les  communaux  entre  les  familles 
admîtes  au  partage,  on  adjugera  d’abord  à celles  qui 
j ont  aueune  propriété  , la  portion  quelles  auraient  eue 
©ans  urï  partage  égal  des  communaux  entre  toutes  les 
tonnles  de  la  commune,  8c  l’on  divifera  en  outre  entre 
elles  les  portions  dont  les  propriétaires-fonciers  ont  été 
exclus. 

V I I. 

^ Pour  les  familles  qui  n’ont  qu’une  propriété  très-bor- 
nee  , elles  auront , en  premier  lieu , la  portion  de  com- 
munaux qu  elles  auraient  eue  dans  un  partage  égal  8c 
Mne  portion  proportionnée  à celle  de  leur  propriété;  de 
façon  qu  elles  ne  pourront , dans  aucun  cas  , avoir  une 
portion  plus  considérable  de  biens  communaux  que 


II 


celles  qui  font  «ans  propriété , 2c  que  la  totalité  de 
leur  propriété  ne  puifle  excéder  la  part  qu  elles  auroient 
eue  dans  la  divilion  de  tout  le  terreim 

VIII. 

Celui  qui , après  avoir  eu  part  au  partage  , fera  des 
acquittions  ; qui,  par  la  voie  de  fuccceflion  ou  autre- 
ment, augmentera  fa  propriété,  au  point  que  n e^e 
avoit  été  telle  lors  des  partages  il  n’auroit  eu  aucune 
part  aux  communaux  ou  une  portion  infereure , devra 
abandonner  la  portion  dont  il  auroit  été  exclu,  laquelle 
fera  adjugée  à la  famille  qui  l’auroit  eue  lors  des  par- 


tages. 


qui 

I X. 


Celui  qui  , par  fucceffion  légitime , aura  acquis  une 
portion  de  biens  communaux , fera  fujet  a les  conférer 
de  la  même  manière. 

X. 

Le  chef  de  famille,  dont  la  fortune  confiera  en 
mobilier  ou  en  induftrie-*  devra  également  la  conférer, 
6c  des  experts  arbitreront  à quelle  quantité  de  propriété 
foncière  elle  correfpond. 

X I. 


Le  changement  de  domicile  fera  ceffer  le  droit  aux 
communaux. 

X I I. 

. ' . L ■ r • 

Le  domicile  fixé  dans  la  commune,  depuis  un  an 
avant  la  demande  en  partage , fera  un  titre  fuffifant 


i 


\ 
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pour  l’admiffion  , fi  cependant  le  domicilie  eft  citoyen 
français.  J 

XIII. 

Le  propriétaire  fera  cenfé  retenir  fon  domicile  , par 
le  moyen  de  fes  fermiers.  r 

XIV. 

Nul  ne  pourra  avoir  droit  au  partage  dans  deux 
communes  ; il  fera  tenu  d’opter  & de  conférer  toute 
la  fortune  , ou  quelle  foit  fouie,  pour  faire  décider 
a quelle  concurrence  il  fera  admis  au  partage. 

X V. 

Les  orphelins,  pupilles  ou  mineurs,  feront  cenfés  chefs 
ce  famille  & admis  comme  tels  au  partage.  Leur  poi- 
tion  fera  confiée  à leurs  tuteurs  J curateurs  ou  autres 
adminrftrateurs;  ils  feront  cependant  tenus  de  l’aban- 
oonner  j & ne  pourront  prétendre  qu’à  celle  des  cé- 

i ataires , fi  à l’âge  de  trente  ans  ils  ne  font  pas 
maries.  r 

I. 

lurnicines  , ceux  qui  font  abfens  pour 
...  . Patrie  , & ne  devront  pas  imputer  le 

quils  retirent  de  l’armée;  la  portion  qui  leur 
a adjugée,  eft  fous  la  furveillance  & la  refponfabilité 
municipaux. 

XVII. 

-devant  feigneur , quoique  domicilié , eft  exclu 
le  partage. 


/ 


ÎJ 

x v 1 1 i. 

La  portion  de  bien  communal  qui  écherra  à chaque 
chef  de  famille  , ne  pourra  être  faille  pour  aucune  dette, 
fi  ce  n’eft  pour  les  contributions  publiques. 

X I X. 


Les  biens  communaux  ou  patrimoniaux  qui  feront 
fujets  à quelque  charge,  rente  foncière,  ou  dont  le 
produit  fervira  à fournir  aux  depenfes  de  la  commune  , 
ne  pourront  être  divifés  qu’après  l’extinaion  des  charges , 
ou  que  l’on  aura  pourvu  à d’autres  moyens  de  faire 
face  aux  charges , & la  commune  qui  aura  des  dettes, 
ne  pourra  divîfer  fes  communaux , qu  après  les  avoir 

payées.  x. 


Le  droit  de  parcourt  & autres qui  n’étoient  re- 
gardés ci-devant  que  comme  fervitude  foncière,  ne 
donnent  pas  droit  aux  partages. 


SECTION  IIL 


Article  premier. 

Le  partage  des  biens  communaux  fera  facultatif. 

I I. 

Tout  habitant  domicilié  dans  une  commune , pourra 
J.OUC  iliLj  s’adreffant  à 1 adminillration 

provoquer  le  partage , en  s amenant  i^mfiance 

de  diitriâ , qui  nommera  des  experts  qui , en  1 al.  . 

Îun  ou  &ux  des  officiers  municipaux  d*  la  commune. 


J „ 

*4 

compteront  îa  pofïîbilite  8c  les  moyens  de  parvenir  aux 
partages  ; leurs  opérations  fe  ont  vifées  par  l’adminillra- 
tion  de  département. 

I I I. 

Tous  les  habitans  auront  droit  d'afMer  à cette  opé- 
ration , & de  faire  leurs  obfervations  fur  ie  rapport 
des  experts  qui , pour  ce , refera  expofé  pendant  huit 
jours  à la  maifon  commune. 

I V. 

Les  frais  dés  opérations  relatives  aux  partages , fe- 
ront payés  par  la  commune  , 8c  la  divilion  étant  dé- 
cidée,, ils  Lront  répartis  entre  tous  ceux  qui  auront 
une  portion  des  communaux  , à raifon  de  la  part  qu’ils 
auront  eue. 

V. 

Le  confeil  général  de  la  commune  conviendra  d’a- 
vance avec  les  experts , du  prix  qui  devra  leur  être 
payé  pour  leurs  opérations. 

V I. 

Les  experts  procéderont  de  fuite  aux  partages,  de 
la  manière  ci-devant  expliquée  ; ils  détèrmineront  entre 
les  co-divifeurs , les  droits  de  paflage , & tous  ceux 
qui  font  néceffaires  à la  culture  des  fonds , & numé- 
roteront chaque  lot.  \ 


Ils  défigneront , conjointement  avec  des  indicateurs  , 
les  chemins  neceflaires  poiir  toutes  îiïues  pour  parvenir 


â des  mares  ou  à des  abreuvoirs  communs  ; ils  dë- 
iigneront  tous  les  canaux  , folles  d egoûts  6c  autres 
objets  d’art  néceffaire,  ôc  d’une  utilité  commune. 

VIII. 

Ils  drefieront  procès-verbal  de  leurs  opérations  ea 
double  original , qu’ils  ligneront , ainli  que  les  officiers 
municipaux  & les  indicateurs  : un  fera  dépofé  aux  ar- 
chives de  la  commune,  & l’autre  à celles  de  diüriüs. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
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